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DELA 

CONVENTION  NATIONALE, 

Du  14. Mars  1793  , l’an1  second  de  la  république  Françoise, 

Qui  oblige  les  Notaires  de  faire  coter  et  pa- 
rapher les  Répertoires  des  actes  passes  pai 
eux  ou  leurs  .prédécesseurs , à compter  du 
\r.'  janvier  1763. 
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X j a Convention  Nationale  , instruite  des  manœuvres 
criminelles  que  les  émigrés  se  pioposent  d employer 
pour  dérober  leurs  biens  à la  juste  indemnité  qui  est 
due  à la  nation,  et  voulant  les  prévenir,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Article  premier. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  publi- 
cation du  présent  décret , les  notaires  de  Paris  seront 
tenus,  à peine  de  vingt  mille  livres  d’amende  qui  ne 
pourra  être  remise  ni  modérée  , de  représenter  au  direc- 
toire du  département , les  répertoires  des  actes  passés 
par  eux  ou  leurs  prédécesseurs , à compter  du  premiei 
janvier  1 y 53 , pour  y être;  cotés  et  paraphés  par  Pre- 
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et  dernière  pages , et  ce,  par  les  administrateurs 
ou  du  ectoire , ou  par  eux  nommés  à cet  effet. 

I I. 


Les  notaires , tabellions  et  antres  officiers  publics 
des  anciennes  provinces  et  pays  dans  lesquels  le  timbre 
et  le  contrôle  des  actes  n etoient  pas  établis  à cette 
époque , ou  ne  l’ont  été  que  postérieurement  , seront 
tenus,  sous  les  mêmes  peines,  dans  les  quatre  jours 
qui  suivront  la  publication  de  la  présente  loi,  au  chef- 
lieu  de  leur  district,  de  faire,  coter  et  parapher  les 
répertoires  des  actes  par  eux  passés  depuis  la  même 
époque  , et  ce , par  les  administrateurs  du  direc- 
toire , ou  par  les  commissaires  par  eux  nommés  à 
cet  effet. 


ic  ui  UU  iebaiis  Ojtnciers  n auraient  point  tenu 
cle  lépertoiie  , ils  seront  tenus,  sous  les  mêmes  peines  , 
de  faire  dans  le  mçme  délai , coter  et  parapher  les 
minutes  des  actes  passés  par,  eux  et  par  leurs  prédé- 
cesseurs depui^  la, ppême  époque^,  et  ce,  par  le  juge 
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Il  ne  sera  ajouté  foi  à aucun  acte, à la  eharge  d’un 
émigré  qui  ne  sera  pas  porté  aux  féperwireiTiisi 
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paraphés  -,  on  dont  la  minute  ne  sera  pas  réprésentée , 
cotée  et  paraphée  /conformément  à f article  précédent , 
sauf  lés  droits  des  citoyens  intéressés  auxdits  -actes  , 
contre' les  officiers  publicsmégligens  ou  prévaricateurs. 
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V. 
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Tout  citoyen  qui  }àe  së fa  '^rété  à la  ^passation  ou 
fàii  contrôle  d’ün  âéte  à la  charge  d’un  émigré,  d’une 
date  antérieur  à'sæpassaiion/lsérapunrde  dix»  années 
de  fhfs  ; il  seia  efi  outre  -tenu  -dfe  payer  au  trésor 
public,  une  somme  Régale  a^i  tort  qu’eût  souffert  la 
république  par  l’effet  dudit* acte,  dans  le. cas  où  il 
eût  été  exécuté. 

Le  présent  article  sera  exécuté  contre  ceux, au  profit 
desquels  les  actes  de  cette  espèce  auront  été  passés , 
et  qui  les  auront  signés  ou  acceptés. 

y i. 


Le  présent  décret  sera  envoyé  sur-le-champ  au 
ministre  de  la  justice / qui  est  chargé  de  pourvoir  à 
sa  prompte  exécution. 
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Collationné  à l’origina/  par  mraaprésidontr  et  secrétaires 
de  la  Convention.,  nationale.  A Paris  , le  i5  Mars  1795, 
l’an  second  ‘deJla  repubîiqùeTrançoise.  Signé  Bréard, 
président;  Mallarmé,  J.  Put  me  n-  d©  Toulouse  et 
L.  B.  Gir-^rON^  itcrÇèaîïes. 
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Au  nom  PE  IA  République  , le  Conseil  executif 
provisoire  mande . et  ordonne  à tous  les  Corps 
administratifs  et  Tribunaux,  que  la  présente  loi 
ils  fassent  consigner; dans  leurs. registres  , lue, 
publier  et  afficher,  et  exécuter  dans  leurs 
départemens  et  ressorts  respectifs  ; En  toi  de 
quoi  nous  y avons  apposé  notre  signature  et  e 
sceau  de  la  république.  A Paris,  le  quinzième 
iour  du  mois  de  Mars  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-treize  , l’an  second  de  4a  république 
franchise.  Signé  Clavière.  Contresigné  Carat. 
Et  scellées  du  sceau  de  la  république. 
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A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE 
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DU  LOUVRE. 
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